adresse 

A MESSIEURS  LES  ADMINISTRATEURS 

r ' 

COMPOSANT 

LE  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  CÔTE  D’OR  (>). 

Les  Corps  admmiftratifs  ^eppoferont  par-tout  k langage  de  ta 
Loi  â celui  des  pajkns , 6 l'autorité,  des  réglés  aux  entreprifes 

arbitraires,  . . 

C*eft  en  CSS  tenues  (^ue  FAflenibiee  nationale  ^ dans  fbn  înf- 
tmaion  du  12  Août,  appelle  la  confiance  des  Citoyens,  & 
concilie  les  principes  d’une  fiibordination  graduelle^  avec  les 
obligations  du  ferment  civique.  On  ne  doit  donc  pas  craindre 
de  laifler  éclater  fon  attachement  aux  Loix  connues  j réclamer 
leur  exécution  eft  un  devoir  qu’il  eft  glorieux  de  remplir  j &, 


(i)  Sur  l’original  on  a mis  par  abUradion,  de.  la  Ville  de  Dijon, 


s’il  e/l  un  abus  â réprimer  dès  i «,-<r 
interprétation  <jui  ne  tend  pas  moins  ’ 

de  mm.  ies  Admlniftrateurs  du  DireaoL  deo” 
éluder  celle^des  Décrets  de  l’Affemblée  légiSr”“'’ 

trimeftre  comLncéle P°«  'e 

prcfflicf  a6îe  de  cette  j • 

fi  tous  ceux  qui  sy  préfentoient  ' P”*'  de  vérifier 

fuffrages.  ^ avotent  drott  dy  donner  leurs 

Ce  droit  a été  contefté  à M » j 

premier,  quon  ne  connoi/roit^âs  d°ë  C ’ " 

nationale  qui  Peût  élu  Offlri»  ^‘i  î ^““P^gnie  de  la  Garde 

O»-,  i “ri'.  <«.= 

ment  fait  nar  h ^ • àu  Réele- 

fortanr  ne  peut  è.te  1 ..Tî»  un  OlEcier 

aucun  grade,  ouvelle  nomination  pour 

Quelques-uns  ont  obretvé  mie  MM  R„  ••  e ^ 

dans^  le  même  cas,  que  de  plus  M.  Cérr  ^ 
requts  pat  l'art,  tg  du  tit.  r".  du  Réglem^, 

Dautres  ont  demandé  la'  parol-e  ooiir  i 

contre  ladmiffion  des  Officim  élu/ ^ générai 

des  Volontaires  & des  Artilleurs.  dans  les  Corps 

Mais  un  bruit  confus  a étouffé  leurs  voiv  . , . V 

tendre  que  la  demande  faite  par  M Ca  ’ 

préalable,  attendu  que  la  difficulté  iyanri  éffi’dé^'d^ 

Comité  militaire,  en  faveur  de  M decidee  pat  le 

délibérer,.  ? d.  fféchéoit  de’ 

* 1.7  r'^ 
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Ainfî  fe  font  trouvés  confondus  difFérens  objets  de  réclama- 
tions qui  dévoient  être  diftingués , & cette  difcuflion  alloit  à 
peine  être  ouverte , quelle  a été  fermée , M.  T Aide-Major  en 
exercice  ayant  propofé  de  délibérée  par  affis  & leve  fur  la 
queftion  préalable. 

Piulleurs  perfiftent  en  vain  à demander  la  parole  pour  Fécar- 
ter,  motiver  leurs  réclamations , & diffiper  la  confufion  des 
idées.  On  paroît  avoir  pris  à tâche  d’éviter  une  difeuffion  tran- 
quille. On  crie  tumultiieufement,  à tordre.  Tous  voudroient 
parvenir  à le  faire  entendre,  perfonne  neft  écouté,  & cepen- 
dant on  entend  dire  que  la  queftion  préalable  eft  adoptée.  ; 

Le  défordre  des  débats  rendoit  trop  équivoque  une  épreuve 
qqi  Fétoit  déjà  par  fa  nature.  L’appel  nominal  eft  demandé, 
mais  tout  eft  éloigné  par  Fordre  qui  eft  donne  de  fe  feparer 
fur-le-champ , & de  fe  former  en  bureaux  par  Bataillon , pour 
procéder  à la  nomination  des  membres  du  Comité  militaire. 

On  n’avoit  point  encore  délibéré  fur  la  préfidence  de  l’affem- 
blée  j on  ne  lui  avoir  point  nommé  de  Secrétaire  j on  n’avoit 
point  mis  aux  voix  fi  la  forme  indiquée  pour  faire  un  Comité 
étoit  celle  qu’on  devoit  fuivre. 

Mais  MM.  les  Volontaires , empreffés  de  concourir  à fa  for- 
•mation,  fe  retirent  dans  une' chambre  particulière  j les  Officiers 
de  chaque  Bataillon  fe  cherchent  pour  aller  opiner  entre  eux 
dans  quelque  coin.  ; 

C’eft  alors  qu’une  partie  des  Officiers  fe  retirent  d’une  afîem- 
blée  fi  mal  réglée,  en  vue  de  {i)  rédiger  des  réclamations  pour 


(i)  L’original  porte j pour. 
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l'expofition  & rexpncation  defquelles  «3  avoient  inurilement 

marqué  le  defîr  d'obtenir  la  parole..  ■ ' 

Ces  Officiers,  raffemSlés  dans  une  falle  particulière  après 
en  avoir  prévenu  par  écrit  MM.  les  Officiers  municipaux,  con- 
formément à l’art.  62  du  Décret- de  l’Affemblée  nationale,  du. 

14  (0-  Décembre  J-  ont  considéré 

I®.  Que  leur  retraite  avoit:  été  néceffitée  par  les  circonftances,. 
afin,  que  leur  préfenêe  ne  les  rendît  pas  non-  recevables  à dé* 
noncer  les  vices  des  opérations  d’une  affemblée  où  les  fuffrages 
avoient  été  donnés  tumultueufement,  où.  les  Officiers  des  Corps 
Volontaires  avoient  été  admis,  fans  que  Faffemblée  ait  voulu, 
entendre  lès  réclamations-  faites  contre  leur  admiffiblité , ni  les 
juger  régulièrement  J ce  qui  rendbit  fes  opérations  nuiies,  fui^ 
vanr  les  art.  2 & 5 du  §.  7 de  Flnfiruftion  du  ri  Août.. 

2.  ..  Que  le  Serment  qu’ils  ont.  fait,  de  maintenir  l’exécution' 
des  Decrets  de  i Affemblée  nationale,  acceptés  ou  fanâionnés  par 
le  Roi,  ne  leur  laiffoit  pas  la  liberté  de  diffimukr  que  les-  pians 

de  la  conduite  dune  partie  du  Corps  des  Officiers  leur  paroif- 
foient  ouvertement  attentatoires  à l’autorité  des  Décrets-  de  l’Aff 
femblée  nationale.. 

Qü’en  effet  rAffemblée  nationale  avoit  décrété,. le  30  Avril, 
que,  « pour  prévenir,  les  difficultés  qui  réfultent  des  Régle- 
» mens... ......  reiativem-ent  au  régime- des  Ga-rdes  nationales-, 

» provifoirement  , & jufques  à leur  prochaine  organifation , elles 
» fûus  le  régime  qw  elles  avaient.  les  Munici- 

» palités  ont  été  régulièrement  conftituées,  & que  les  modifi- 
cations  que  les  circonffances  rendroienr  néceffaires,  ne  feraient 


(.1)  L’original  porte  par  erreur  le  22,. 
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, faites  que  de  concert  entre  les  Gardes  nationales  & les  nou- 

» velles  Municipalités.  « 

Qu’à  l’époque  marquée , le  régime  de  la  Garde  nationale  de 

Di^n  étoit  le  régime  prefcrit  par  le  ^ 

que,  par  conséquent,  l’exécution  provifoire  de  ce  Reglement 

fe  trouve  ordonnée  par  le  Décret  du  30  Avril;  que  s en  ecarter  , 

c’eft  s’écarter  du  Décret,  & qu’on  eft  fonde  à ‘ ' 

positions  de  ce  Réglement,  méconnues  dans  la  nouvelle  no 

nation  d^s  Officiers.-  ^ ^ 

Que,  pour  pallier  les  infraâions  faites  à ce  Réglement,  i! 
faudroit  pouvoir  les  préfenter  comme  des  modiecations  con- 
eertées  entre  la  Garde  nationale  & la  Municipalité  ; mais  qu  a 
cet  égard,  au  moins,  il  nexifte  aucune  modification  légitimée 
par  ce  concert  impérieufement  recommandé,  v 

T».  Que,  par  un  autre  Décret  du  11  Juin  1790,  rAffembiée 
nationale  a décrété  que  tous  Corps  particuliers  de  MiHce 
Eeoife  ou  autres,  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit,  ieront 
tenus  de  s’incorporer  dans  la  Garde  nationale , fous  les  memes- 
drapeaux,  le  même  régime,  les  mêmes  Officiers,  le  même 
État-Major. 

Que,  pour  fe  conformer  à ce  Décret , le  Corps  des  Volon- 
taires & celui  des  Artilleurs  avoient  reconnu , par  une  délibé- 
ration du  il  Juillet,  qu’ils  dévoient  dépofer  leurs- drapeaux  & 

rendre  leurs  armes. 

Qu  a plus  forte  raifon  , ces  Corps  ne  dévoient  poinf  avoir 
d'Officiers  particuliers,  ni  fuivre  un  régime  particulier  dans^ 
Uéleélion’  de  ces  Officiers; 

■ Que  cependant  ils  n’ont  point  exécufé  îeur  délibération  dm 
Juillet,,  & qu’à  leur  égard  le  Décret-’ du-  i S-Juim  eft- demeura 
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comme  non  avenu,  quoiqu’il  y ait  plus  d’un  mois  que  la  pu- 
olicaiion  en  ait  été  faite.  ^ v 

Corps  fe  donner  un  nombre  indéter- 
mme  dOfficers  choifis  entre  eux,  fous  le  commandement  def- 
quels  .Is  font  un  fervice  féparé  du  fervice  qu’iU  font  fous  le 
commandement  des  OfSciers  des  Compagnies  auxquelles  ils  font 
in  ividuellement  attachés,  félon  la  divifion  des  Paroiffes;  qu’ainfi 
1 s confervent  une  double  repréfentation  dans  l’affemblée  eéné- 

peuvent  fe  perpétuer  dans  le  grade 

Officier , en  1 acceptant  alternativement  dans  les  Compagnies 
_e  B-'taJloti,  ou  ils  font  éligibles  s’ils  font  domiciliés,  chefs  de 
famille  & âges  de  30  ans,  & dans  leurs  Corps,  où  ils  font 
eigibles  avant  lage  de  30  ans,  quoiqu’ils  ne  foient  pas  chefs 
de  famille,  & n’aient  dans  la  Ville  qu’une  exifteace  précaire. 

Que,  de  même  qu;ilsjie  dépu^t  féparément  aucuns  ékaeurs 
p_our  la  nominatioi^s  Aid^^^îiîôfTTii'  ne  doivent  point  dé- 
puter  feparement  à l’affemblée  des  Officiers , où  font  les  Offi- 
ciers quxis  reconnoilîent  pour  les  leurs  dans  les  Compagnies 
auxquelles  ils  font  individuellement  attachés,  ne  devant  être 
repréfentés,  comme  les  autres  Citoyens,  que  par  ces  mêmes 
Officiers;  qu  autrement  il  feroit  facile  à ces  jeunes -gens  d’ac 
quérir  une  influence  fupérieure  à celle  des  peres  de  Lille  & 
de  tous  les  Citoyens  dans  les  affemblées,  & que  cet  inconvé- 
nient ceffe  dès  qu’on  les  foumet  au  Décret  du  12  Juin. 

Que  ce  Décret,  qui  leur  défend  d’avoir  un  régime  particulier 
& des  Officiers  feparés,  loin  d’avoir  été  révoqué,  eft  au  con- 

^ ^ C*  tri-?  _ . _ 1 a . 


§.  9. 
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traire  rappellé  dans  nnftruâion  du  12  Août,  art. 

Qu  à la  venté  ces  Corps  ne  croient  pouvoir  éluder  la  Loi 
quen  fe  prévalant  dua  Arrêté  du  25  Août,  par  lequel  MM, 
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îes  Adminifîrateurs  du  Direftoire  du  Département  ont  délibéré 
qu’ils  feroient  requis  de  continuer  leur  fervice  de  Volontaires. 

Mais  qu’il  n’eft  pas  à préfumer  que  des  Adminiftrateurs  zélés 
pour  le  maintien  de  l’autorité  des  Décrets  dont  l’exécution  leur 
eft  confiée , aient  voulu  porter  atteinte  à l’exécution  du  Décret 
du  12  Juin. 

Que  l’art.  3 du  Décret  du  24  Juin  ne  permet  pas  de  foup- 
çonner  dans  cet  Arrêté  une  dijpojîtion  UgiJLative.  concernant  la 
Garde  nationale,- 

Que,  fi  l’on  pouvoit  fuppofer  que  cet  Arrêté  n’efi:  point 
conforme  à un  Décret  accepté  ou  fanftionné  par  le  Roi^  con" 
cernant  un  objet  d’adminiftration  générale,  il  ne  pourroit  être 
exécuté  qu après  avoir  reçu  l’approbation  du  Roi,  eonféquem- 
ment  à l’art.  5 de  la  feft.  3 du  Décret  conftitutif  des  affemblées 
adminiftratives. 

Qu’il  étoit  donc  probable  qtie  MM.  les  Volontaires  n’ont  pas 

faifi  le  véritable  fens  de  l’Arrêté  du  Août  j autre  cho/e  étant 
le  pouvoir  de  requérir  la  force  armée,  dans  un  cas  de  néceffité, 
autre  chofe  d’autorifer  des  Corps  fondus  dans  la  Garde  natio- 
nale, à fe  donner  une  repréfentation  diilinêfe  & féparée  dans 
le  Corps  des  Officiers  affemblési. 

C’efi:  d’après  toutes  ces  confidérations  mûrement  pefées,  que 
les  Officiers  fouffignés  ont  unanimement  arrêté  de  mettre  fous 
les  yeux  de  MM.  les  Adminiftrateurs  du  Direêfoire  du  Départe- 
ment , la  conduite  qu’ils  ont  tenue  & leurs  motifs.  Püifés  dans 
le  fentiment  du  refpeêf  dû  à la  Loi,  & dans  le  principe  de  la- 
fidélité  des  Citoyens  à leur  ferment , ces  mopfs  leur  ont  partf 
mériter  l’accueil  le  plus  favorable. 

En  conféquence  j les  fouffignés  prient  Meilleurs  les  Adminifi*- 


r 
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trateurs  du  Direftoire  du  Département,  de  leur  faire  connoître 
par  une  réponfe  pofitive  , quelie  eft  la  véritable  étendue  qui 
doit  être  donnée  à la  requifition  du  25  Août,  & s’il  exifte  un 
Décret  qui  ait  dérogé  à celui  du  12  Juin. 

Pour  préfenter  cette  Adreffe  ont  été  députés  MM.  Vaudelin, 
QuANTIN  , JOYOT,  Ignard,  Baudier  & Leguay. 

Étoient  préfens  à la  délibération,  & ont  figné  cejourd’hui  9 
Septembre  1790,  Leguay , Baudier,  Ignard,  Voisin,  Bou- 
joN  , Morel  , Quantin  , Bijon,  Bernard  , Desbordes  , 
Magnieux,  Traizegnies,  Tanier,  Mire ault,  Brou ant, 
Vaudelin,  Thuilot,  Couchot,  Frochot,  Gérard,  Gran- 
CHANT,  Verguet,  Boiteux  , CousiN , Dechaux,  Tanier 
l’amé,  Durandin,  Cl.  Vallot,  J.  Vallot,  Jachiet,  La- 
baume,  Perny,  Bricard,  Chaussenot,  Collin.  Signé  comme 
adhérant  aux  réclamations  ^ Morel, 


Extrait  des  Procès-verbaux  des  féances  du  Diredoire 
du  Département  de  la  Côte  d’Or. 

Séance  du  g Septembre  lygo , au  matin. 

Une  députation  nommée  par  plufieurs  Officiers  & Soldats 
(i)  de  la  Garde  nationale  de  Dijon,  après  avoir  été  annoncée, 
a été  introduite  par  deux  membres. 


(i)  Le  titre  de  Soldats  n’eft  pas  moins  honorable  pour  les  fignataires  de  la  pétition 
que  le  titre  d’Officiers  5 mais  cette  addition , faite  à la  qualité  qu’ils  ont  prife  dans 
l’Adreffe , exige  robfervation  que  tous  les  fignataires  ont  été  compris  dans  l’appel  no-; 
minai  des  OiEciérs , fait  aux  affemblées  du  5 &.  du  8 Septembre.  Note  de  i’ Éditeur. 

M. 
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M.  Vau<ieîm,  Tun  des  Députés,  après  avoir  remis  à M.  le 
Préfident  une  pétition  concernant  la  requifition  faite  aux  Com- 
pagnies de  Volontaires  de  la  Garde  nationale  de  cette  Ville , 
par  TArrêté  du  Département,  du  25  du  mois  dernier,  a demandé 
aéle  de  îa  remife  de  iadite  pétition. 

Séance  du  9 Septembre  lygo , au  foin 

Vu  la  pétition  préfentée  par  piufieurs  Citoyens  de  Dijon, 
relativement  à la  requifition  faite  aux  Compagnies  de  Volontaires 
de  la  Garde  nationale  de  Dijon,  fuivant  l’Arrêté  du  25  Août 
dernier  : oui  le  rapport,  & le  Procureur-Général-Sjndic  entendu. 

Le  Direftoire  a renvoyé  iadite  pétition  au  Direâoire  du  Dif- 
triél:  de  Dijon,  pour  donner  fon  avis,  & fur  icelui  rapporté 
être  fiatué  ce  qu’il  appartiendra.  Par  extrait.  Signé ^ Vaillant. 


A MbeJJieurs  les  JlLA!minlJlra.teurs  compojant  le  Dire^olrc 

du  DiflriB  de  Dijon. 

Les  fouffignés,  tant  en  leur  nom  qu’en  celui  des  Citoyens 
non-préfens  qui  leur  ont  exprimé  le  vœu  d’adhérer,  raffembiés 
aujourd’hui  12  Septembre  1790,  apres  avoir  donné  avis  du  temps 
& du  lieu  à MM.  les  Officiers  municipaux. 

Vu  l’extrait  du  Procès-verbal  de  Meffieurs  les  Adminifirateurs 
compofant  le  Direétoire  du  Département  de  la  Côte  d’Or,  du- 
quel il  réfulte  que  l’Adreffe  du  9 de  ce  mois  a été  renvoyée 
le  même  jour  au  Direéloire  du  Diftriél  de  Dijon,  pour  donner 
fon  avis,  & fur  icelui  rapporté  être  ftatué  ce  qu’il  appartiendra. 

Et  oui  le  rapport  fait  par  M.  Vaudelin,  qu’inftruit  de  ce 
renvoi,  il  s’étoit  tranfporté  le  10,  à une  heure  après  midi,  au 
Difiriél , où  M.  Mufard  lui  dit  que  i’Adreffe  venoit  d’être  mife 
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au  rapport,,  & rte  ppurrok  etrpjjcéporidue  que  dans  la  matinée 
du  II  tout  au  plus; J que, le  ii  il  y étoit  retourné  à midi;  que 
M.  le  Préiîdent  lui  avoir  xépondu  .qu’on  ne  s’étoit  point  encore 
occupé  de  la  pétition  du, '9;  que' M.  Maret  l’a  voit  en  même 
temps  prévenu  que  cette  pétition  étoit  à fon  rapport,  & qu’il 
avoir  plufieurs  préparatoires  à propofer^  avant  que  leDireftoire 
du  Diflriél  pût  donner  fon  avis. 

L’affemblée , confidérant  que  l’objet  de  la  pétition  du  9 de  ce  mois 
ne  lui  paroît  pas  de  nature  à exiger  aucun  préparatoire , & que 
des  délais  pourroient  favorifer  les  progrès  des  entreprifes  arbi- 
traires , qu’il  eft  intéreffant  de  faire  réprimer , avant  que  l’abus 
ait  pouffé  des  racines  plus  fortes  dans  le  fein  de  la  paix  publique,, 
& dénaturé  les  principes  de  la  Conftitution  naiffante  : 

A délibéré  & unanimement  arrêté  que,  par  une  députation, 
ces  motifs  vous  feroient  préfentés  , Mes  s i e u r s , fous  forme 

d’Adrefle  , & développés  ain-Ii  qu’il  fuit  t: 

Notre  Ville  a befoin  de  l’exemple  d’un  civifme  épuré  Sc 
d’un  zele  patriotique  dégagé  de  toutes  les  paffions.  Vous  n’ignorez 
pas  que,  tandis  que  i’Affemblée  nationale  s’efforce  d’achever 
l’édiffce  de  la  liberté  publique  , elle  invite  les  Citoyens  à y 
concourir  par  une  prompte  foumiffion  à fes  Décrets;  elle  defire 
même  qu’on  lui  dénonce  tout  ce  qui  tendroit  à' en  altérer  les 
difpofitions , à en  contrarier  l’exécution , à jeter  à côté  de  fes 
Décrets  publics  les  fondemens  d’un  pouvoir  arbitraire  qu’elle 
voudroit  étouffer  dans  fes  premiers  germes.  Elle  dedine  le  Ci- 
toyen à ne  plus  porter  que  le  joug  de  la  Loi;  elle  profcrit ,, 
comme  inconflitutionnelle , toute  autorité  que  fes  Décrets,  ac- 
ceptés ou  fanébonnés  par  le  Roi,  défavouent  ou  n’inffkuent  pas* 

Les  fûufllgnés  ont  cru  remarquer,  dans  le  régime  militaire 
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qui  les  intérefle,  des  femences  d’ivraie  prêtes  à faire  perdre 
l’efpoir  de  jouir  des  avantages  que  la  Cpnftitution  femb  oit 
promettre.  Dévoués  à fon  maintien  par  des  adrefles  & ^r* 
mens  réitérés,  ils  ont  reconnu  l’urgente  néceflité  de  faire  brier 
les  bafes  oppteffives  d’un  pouvoir  abufif  & diamétralement  op- 
pofé  à la  lettre  comme  à l’efprit  des  Décrets  publiés. 

Ils  auroient  pu  dénoncer  direaement  ces  abus:,  dont  les  fuites 
naturelles  peuvent  juftement  alarmer  les  Citoyens  ja  oux  e 
conferver  les  primeurs  de  l’égalité  civique  déterminée  pat  les 
Loix  ; mais  apprenant  qu’on  cherchoit  à couvnr  ces  abus  de 
l’égide  des  Corps  adminiftratifs , ils  ont  voulu  donner  une  preuve 
de  leur  tefpea  pour  tous  les  degrés  d’autorité  établis  par  la  Loi, 
en  confultant  les  difpofitions  du  Dlredoire  de  Département  par 
rapport  aux  Décrets  dont  ils  entendent  réclamer  l’execution. 

Leur  pétition  du  9 de  ce  mois  n’a  d’autre  objet  que  de  favoir 
s’il  exifte  un  Décret  fufpenfif  de  l’exécution  du  Decret  du  11 
Juin  dernier,  & fi  les  requifitions  du  15  Août  ont  pu  avoir 
pour  but  de  fufpendre  cette  exécution,,,^ 

L’AlTemblée  nationale,  dans  le  §.  J?’-,  de.  fon  Inftruaion  du 
iz  Août  dernier,  leur  a fait  efpérer  que  vous  donneriez  tous 
les  avis  qui  vous  ferolent  demandés  ; ils  efperent  donc  quem- 

preffés  de  répondre  à leurs  vœux , ypus:  concourrez  au  déve- 
loppement du  zele  dont  ils  ne  fauroient  tropjôt  faire  hommage 
à l’Affemblée  nationale.  1 i ' i 

Dans  cette  confiance , ils  ont  Thonneur  de  vous  prévenir, 
Meflieurs,  que  Mardi,  14  du  mois,  ils  fe  rendront  par  dépu- 
tation , à l’heure  de  midi , au  Direaoire  du  Département  de  a 
Côte  d’Or,  pour  recevoir  la  réponfe  qui  doit  éclairer  leur  con- 
duite & diriger  leurs  vues. 
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Pour'  porter  îa-  préTente  Adreflè  oot  été  députés:  MM.-  Vaxj-^ 
D-ELiN'j.  BAUDiER  ,,  Voisin-  & Joyot.- 

Étoient  préfens  â la  délibération,  & ont  figné,  C Baüüier 
Voisin,  Joyot  puîné,  Vaudêon  , Bricàrd,  Desbordes  ^ 
Boiteux,  Qüantin-,  Ignard,  Dürandin,  Morel, Gérard". 
Frochot  ,,  Mirbault,  Granchant  Legüay’,,  Labaume 
Janier.  l’aîné,,  Perny,.  Tanier.. 


Extrait  des  Proces-verbaux  des  féances  du  Direâoire* 
du  Departement  de  la  Côte  d’Or.. 

Séànce  du  r4- Septembre- ty^o ^ matin,. 

Fes  membres  de  là  Garde  nationale  de  Dijon  , qui  avoient^: 
préfenté  une  pétition  le  9 de  ce  mois,  ayant  demandé  à entrer,, 
deux  membres  lès  ouï  introduits,.  & M.  Vaudelin-,  i’un  d’eux 
a prié  le  DireSoire  de  répondre  à leur  pétition  , & a demandé 
aéte  de  la  demande  qu’il  formoit.. 

M.  le  Préfîdent  a répondu  que  le  Direaoire'venoit  de  rece- 
voir à iinftant  une-  lettre  du  Diftria  de- Dijon  , qui.lm  annon- 
çoit  qu’il  va  s’occuper  inceffamment-  de  l’avis  à donner  fur  la 
pétition  dont  il  sagit',  & que,  par  la  mêmu  lettre,- il  prie  le 
Direéloire  du  Deparjernent  d’engager  les  Déprutés  des  fignataires 
de  ladite  pétition , à lui  làifTer  le  temp&  dont:  il:  a.  befoin  pour 
donner  un  avis  réfléchi  dans- une  affaire  qui  intérefîe  la  Garde-* 
nationale  de  Dijon.. 

M.  le  Prefldent  a:  ajouté  que:  le  Direéloire  étoit  inflruit  que* 
le  Direéloire  du  Diftriâ:.  de  Dijon  étoit  en  effet  furchargé , de^ 
puis  ^pel^ues  jpurs,,  d un:  travail- cojîfidérable  pour  affaires  pu^' 
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Cliques  , & qu’au  fiirpius  la  décifion  du  Département  ne  fe 
feroic  peint  attendre  auffi-tôt  que  l’a  vis-  du  Diftriâ:  auroit  été 
envoyé.-  Par  extrait.  Signé ^ Vaillant.- 

Je  fouffigné , Secrétaire  du  Diftriél  de  Dijon,  Départemenf 
de  la  Côte  d’Or^  certifie  que  MM.  Vaudelin , Joyot Baudief 
èc  Voifin , Députés  , ont  apporté  & dépofé  fur  le  Bureau  du 
Direâoire , environ  dix  heures  le  matin  d’hier , avant  l’ouverture' 
de  la  féance,  une  Adreffe  en  forme  de  pétition.- 

Fait  à Dijon  le  1-4  Septembre  179a,  a-U'  foir,  l’an'  fécond  de" 
la--  liberté  de  l’Empire  François.-  Signé  f Gi-llotte  / Secrétaire.- 


Cejoud’huï  1 6’ Septembre  1790,  les  Citoyens  fouffignés,. 
affembiés  conformément  à Fart,  di  du  Décret  de  FAffemblée 
nationale,  du  14  Décembre  1789  t 

M.  Vaudelin  , nommé  chef  dés  députations  envoyées  au  Di- 
feftoire  du  Diftriét  de  la  Ville  de- Dijon,  & au  Direâoire  du 
Département  de  la  Côte  d’Or , fuivant  la  délibération  du  i i» 
Septembre a rapporté  &;  dit 

Que,  pour  répondre  à la  confiance"  dont  Faffemblée  dü  H- 
Favoit  honoré,  il  s’étoit  rendu  le  13  vers  les  lo  heures  du 
matin,  au  Direéloire  du  Diftrift  de  Dijon  , avec  MM.  Baudier  ^, 
Voifin  & Joyot,  autres  Députés^  que  la  porte  s’étant  trouvée 
ouverte,  M.  le  Préfident  Favoit  à peine  app€rçu  , qu’iMui  avok 
demandé  ce  qu’il  y avoit  pour  fon-  fer  vice  ; qu’il  avoir  déclaré 
venir  en  députation  pour  préfenter  à MMi  les  Adminifl:rateurs> 
compofant  le  Direâoire  du  Diftriâ,  une  Adreffe  contenant  des- 
obfervations  relatives  à la  pétition  du  9,  fur  laquelle- ils  dévoient 
donner  leur  avis  , en  eonféquence  du  renvoi^  que-  le  Direâoire’ 
du-  Département  leur  avoit  fait  de  cette  pétition 3 que  M,4&' 
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Préfident  lui  avoit  dît  de  la  lui  remettre , & Tavoit  effeélive- 
ment  reçue;  que  M.  Vaudelin  ayant  demandé  afte  de  la  remife 
de  certe  Adreffe,  M.  le  Préfîdent  lui  avoit  obfervé  qu’il  étoit 
feui  & le  Secrétaire  abfent , & Favoit  invité  à repaffer  vers  les 
cinq  heures  du  foir;  qu’y  étant  retourné  à l’heure  indiquée,  il 
n avoit  trouvé  que  M.  Gillette , Secrétaire , à qui  il  avoit  de- 
mandé extrait  du  Procès-verbal  du  matin , en  ce  qui  concernoit 
la  mention  d’une  Adreffe  apportée  par  députation;  que  la  ré- 
ponfe  de  M.  Gillotte  avoit  été  qu’il  n’y  avoit  rien,  qu’il  n’avoit 
aucune  connoiffance  de  cette  Adreffe-,  & que  M.  Vaudelin  re- 
vînt le  lendemain;  que  le  lendemain  M.  Vaudelin  étoit  allé  au 
Diffrift  vers  les  fix  heures  du  foir,  & avoit  réitéré  la  demande 
de  l’extrait  du  Procès-verbal  de  la  veille,  féance  du  matin;  qu’il 
lui  avoit  été  répondu  qu’il  n’y  avoit  point  de  Procès  - verbal , 
& que  FAdrefle  avoit  été  envoyée  le  matin , avec  une  lettre , 
au  Direâoire  du  Département;  qu’il  avoit  obfervé  qu’à  défaut 
d’extrait  de  Procès-verbal  il  lui  fuffifoit  d’avoir  un  récépiffe; 
que  M.  le  Préfident  lui  avoit  d’abord  dit  que  la  demande  étoit 
injurieufe;  qu’il  avoit  prié  M.  le  Préfident  de  confidérer  que 
cette  demande,  loin  d’être  injurieufe,  étoit  naturelle  & jufte; 
qu’un  Député  devoit  juffifier  de  fes  démarches  à fes  Commet- 
tans,  & ne  le  pouvoir  que  par  les  aftes  qu’il  fe  faifoit  délivrer; 
que  MM.  les  Adminiftrateurs.  du  Direêloire  du  Département 
n’avoient  point  héfité,  le  9,  d’offrir  de  lui  donner  un  récépiffe, 
ou  de  lui  faire  délivrer  extrait  du  Procès-verbal  dans  lequel  la 
remife  de  FAdreffe  du  même  jour  devoit  être  confignée,  & que, 
fur  fa  repréfentation  qu’il  ne  defiroit  qu’un  aêfe  dans  la  forme 
ufîtée,  pour  juffifier  de  fa  conduite  à fes  Commettans,  cet  ex- 
trait lui  avoit  été  délivré  ; qu’alors  M.  le  Préfident  du  Diredtoire 
du  Diffriêl;  avoit  mis  en  délibération , lui  Député  préfent , fi  le 
récépiffé  demandé  feroit  accordé;  que  quelques-uns  de  Meffieurs 
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avoient  penfé  qu’il  ny  avoit  lieu  de  le  donner,  attendu  qu’ils 
n’avoient  pas  vu  la  députation,  & qu’elle  n’avoit  pas  été  reçue 
féance  tenante  j que  M.  Vaudelin  avoit  repréfenté  que  M.  le 
Préfident  avoit  reçu  la  députation  & l’Adreffe , fans  obferver  fi 
la  féance  étoit  ouverte  ou  fermée  ; qu’il  ne  s agiffoit  pas , pour 
les  Adrniniftrateurs  abfens , de  donner  une  reconnoiffance  de 
cette  réception,  mais  de  donner  afte  du  rapport  fait  par  M.  le 
Préüdent  que,  vers  les  dix  heures  du  matin,  il  avoit  reçu  , le 
1 3 , une  Adreffe  apportée  par  députation  ; qu  enfin , il  avoir  été 
délibéré  que  M.  le  Secrétaire  pouvoit  fans  inconvénient  donner 
le  certificat  qui  a été  délivré  fur-le- champ  a M.  Vaudelin  ^ 
dans  la  forme  telle  qu’il  le  repréferitoit  à l’affemblée. 

Que  le  reproche  qui  lui  avoit  ete  fait  par  M.  le  Prefidenf 
de  former  une  demande  injurieufe , lui  avoit  été  d’autant  plus' 
fenfible,  qu’il  étoit  abfolument  hors  de  fon  caraaere  de  vouloir 
manquer  aux  égards  dus  perfonnellement  à M.  le  Prefident,  & 
généralement  aux  membres  des  Corps  adminiftratifsj  qu  il  favoit 
que  les  Corps  adminiftratifs  eux -memes  avoient  établi  Fufage 
d’exiger  des  récépiffés  des  délibérations  qu’ils  ne  communiquoient 
que  par  extrait,  & qu’il  ne  pouvoit  pas  foupçonner  qu’ils  euffent  ^ 
adopté  cette  pratique , fi  elle  eût  dû  paroitre  injurieufe  à aucu»  { 
Citoyen;  qu’il  avoit  cru  devoir  à la  dignité  attachée  au  caraaere 
de  Député  d’une  affembiée  légale,  d’entrer  dans  ces  détails  pour 
mettre  raffemblée  en  état  de  juger  fi  fa  co-nduite  étoit  digne  de 
cenfure  ou  d’approbation. 

Que , pour  achever  de  remplir  la  miffion  qui  lui  avoir  été 
donnée  dans  l’affemblée  du  12,  il  s étoit  rendu  au  Direaoire 
du  Département,  le  14?  û midi,  avec  MM.  Baudier , Voifin,> 
Joyot , Quantin  & Granchant , autres  Députés;  que  la'  dépu-- 
tation:  annoncée  avoit  été  introduite  par  deux  membres  de  LAd^- 
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Mimftrationî  que  M.  Vaudelin,  affis,  fur  l’invitation  de  M.  le 
Fiéfiden.t,  a porté  la  parole  & a dit  t 

Messieurs  , Faffembiée  légale  & particulière  qui  nous  a dé- 
putés , a eu  l’honneur  de  vous  préfenter  une  Adreffe  , le  9 de 
ce  mois.  L extrait  du  Procès-verbal  de  votre  féance  du  même 
jour  5 au  foir , conftate  que  vous  avez  renvoyé  cette  Adreffe 
au  Direftoire  du  DiftriO:  de  Dijon ^ pour  donner  fon  avis,  &c 
fur  icelui  rapporté  être  ffatué  ce  qui!  appartiendra.  L’affemblée 
prefumant , d apres  les  obfervations  qu’celle  a fait  remettre  au 
Direêloire  du  Diftriél,  qu  il  a pu  donner  fbn  avis  & le  rapporter 
pour  vous  mettre  en  état  de  ftatuer,  nous  a chargés,  Messieurs, 
de  vous  prier  de  lui  faire  part  de  la  réponfe  qu’elle  attend  de 
votre  fageffe  & de  votre  patrioîifme. 

M.  Vaudelin  a enfuite  demandé  aSe  de  la  déclaration  faite 
par  M.  le  Preltdent,  que  lavis  du  Direêloire  du  Diftriêl  n’étoît 
point  encore  parvenu  au  Département,  & M.  le  Préhdent  3 
répondu  qu’elle  feroit  retenue  fur  le  Procès-verbal,  dont  il  feroit 
délivré  extrait.  M.  Vaudelin  a repréfenté  cet  extrait  à laffemblée, 
l’invitant  à délibérer, 

Oui  le  rapport  de  M.  Vaudelin,  & l’extrait  des  Procès-verbaux 
des  féances  du  Direftoire  de  Département  de  la  Côte  d’Or, 
féance  du  14  Septembre  1790,  du  matin,  enfembie  le  certificat 
du  Secrétaire  du  Diftria  de  Dijon,  en  date  du  14  Septembre, 
au  foir  : 

L’assemblée  a déçiaré  qu’elle  approuve  la  conduite  tenue  par 
M.  Vaudelin,  fuivant  le  compte  qu’il  en  a rendu,  & que,  pour 
lui  témoigner  qu’elle  eft  fatisfaite  de  rexaâitude  avec  laquelle 
il  a rempli  les  fonaions  qu’elle  lui  avoir  confiées,  fon  rapport 
fera  inféré  dans  le  préfent  Procès-verbal. 


Considérant 
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CoNsmERANT  eîifuite  qu’un  grand  nombre  de  Citoyéns  ont 
manifefté  leur  empreffement  à connoître  l’objet  & le  fondement 
des  Adreffes  préfenîées  aux  Corps  adminiftratifs  j que  d’ailleurs 
il  convient  à la  pureté  du  zele  qui  anime  l’affemblée  de  pré- 
venir les  mauvaifes  imprelEons  que  des  perfonnes  mal  inten- 
tionnées pourroient  répandre , & que  des  Citoyens  mal  infor- 
més pourroient  être  fufceptibles  de  recevoir,  à l’occaüon  de  ces- 
Adreffes  (i)r 

Qu’il  eft  utile  & juffe  que  le  Public  devienne  le  confident 
des  moyens  légitimes  que  la  nouvelle  Conftitution  laiffe  aux 
amis  d’une  liberté  raifonnable , pour  fe  faire  réintégrer  dans 
la  pleine  jouiffance  des  droits  naturels  & civils  de  l’homme, 
routes  les  fois  qu’ils  y feront  troublés.- 

Qu’étant  d’un-  intérêt  général  de  fignaler  les  abus  qui  fe  font 
déjà  giiffés  dans  l’exécution  des  Décrets  de  rAffembiée  natio- 


(i)  Nous  devinions  jufte.  Le  if\  deux  Jardiniers  qui  avoierit  très -librement  figné 
l’Adrefle  du  9.,  ont  honnêtement  déclaré'  qu’ils  avoient  été'  égarés  par  la  furprife  & 
les  follicitations , & qu’ils  fe  rétraftoient.  On  leur  a fait  entendre  que  çette  Adreffe 
étoit  une  protejlation  qui  -alloit  contre'  les  Décrets'  de  FAffemblée  nationale  * les' ordres- 
du  Département  ou- autres  quelconques  ^ pour  leur-  feire  dire  qu’iis- troBwirnr' 

conforme  à l'ordre  & aU  bien  publk-la-  dilibiration  prife  par  la  majorité  des  Officiers- 
affiembléSi  G’eft  le  cas  de  rappeiler  qu’à  l’affemblée  du  f , M.  Gapiîs  ayant  exigé  la- 
lefture  publique  du  Décret  du  i*  Juin  , pour  en  réclamer  l’exécution , le  tumulte  rendit 
la  féance  nulle,  & le  lendemain  fa  Gompagnie  fut  foulevée,  fous  le  prétexte  qu’e//« 
avait  appris  qu  il'  avait  attaqué  les  Décrets'-de  l’ÂffemUée  nationale,  tes  auteurs  de  ceS' 
infinuations  calômnieufes  pourroient  encore  nous  apprendre  à quelle  fin  la  lifte  des- 
fignataires  de  l’Adrefle  du  9,  prife  on  ne  lait  où  , a été  affichée  au  café.  Sont-ce  la- 
ies traits  qui  doivent  fervir  à caraâérifer  le  vrai  patriotifme,  & marquer  un  fincere- 
& généreux  dévouement  au  bien  public?  La  publicité  de  nos  démarches  fera  fentir  un 
grand  contrafte.  Laiftbns  à l’intrigue  fourde  de  profiter  de  fon  afeeridant  fur  l’ignorance 
& la  pufillanimité , pour  fe  procurer  l’appui  du- nombre.  Ce  n’eft  point  à nous  à lui' 
envier  ces  criminels  avantages,  quand  un  feul  fe  croiroit  affez  fort  de  n’avoir  pour  foi 
que-  la  Loi  &.  le-  fentiment  de  fon  devoirt  Note  de  rÉ-dueur,- 
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flaîe  les  plus  effentlels  au  bon  ordre,  les  lumières  & l’expérience 
de  tous  peuvent  heureufement  concourir  à rendre  ce  fignalement 
plus  complet. 

Qu’il  paroît  indifpenfable  de  rédiger  un  Mémoire  ou  feront 
rapprochés  des  principes  de  la  Conftituîion  les  caufes,  les  effets 
& les  preuves  des  écarts  qui  ont  commencé  de  la  dégrader, 
& ne  tarderoient  pas  à la  faire  détefter  de  ceux  qui  ne  diftin- 
gueroient  pas  ce  qui  vient  d elle , de  ce  qu  on  ne  doit  attri- 
buer quà  des  tentatives  capables  de  livrer  une  multitude  de 
Citoyens  utiles  à une  tyrannie  de  détail , par  la  plus  déplorable 
confufion  de  pouvoirs. 

Que  l’introduHion  de  plufieurs  Fuhliers  des  Compagnies  dans 
le  Confeil  de  leurs  Officiers , avec  des  qualités  qu’ils  ne  peuvent 
tenir  que  d’une  nomination  faite  dans  des  Corps  féparés  du  refte 
de  la  Garde  nationale,  n’eft  pas  la  feule  atteinte  portée  à des 
Décrets  précis  j que  la  nullité  de  la  compofition  du  nouveau  Co- 
mité militaire,  la  néceffité  de  déterminer  régulièrement  les  fonc- 
tions qui!  pourra  conferver  fans  abus , & les  pouvoirs  que  la 
Loi  lui  refufe  comme  arbitraires  & inconftitutionnels , ne  font 
pas  des  objets  moins  dignes  de  l’attention  des  membres  de  la 
Garde  nationale  , qui  aiment  obéir  à la  Loi  & ne  veulent 
obéir  qu’à  elle. 

Que,  tandis  qu’on  travaillera  à la  rédaftion  d’une  Adreffe  fur 
ces  différens  points,  le  Direftoire  du  Diffriél:  aura  le  temps 
qu’il  defire  pour  faire  parvenir  fon  avis  fur  la  pétition  du  9 
de  ce  mois  au  Direftoire  du  Departement  de  la/  Cote  d Or  , 
& qu’il  fera  toujours  temps  pour  laffemblee  den  profiter. 

L’affemblée  a délibéré  & unanimement  arrêté  : 

îo.  Que,  pour  répondre  au  vœu  public,  fes  deux  Adreffes, 
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la  préfente  délibération  & les  aftes  y mentionnés  feront  impri- 
més au  nombre  de  fix  cents  exemplaires. 

2^  Que  M.  Vaudelin  demeure  chargé  de  rédiger  un  Mé- 
moire ou  Adreffe  fur  tous  les  vices  du  régime  militaire  qui 
menacent  de  divifer,  ou  de  fatiguer  les  Citoyens  obligés  au 
maintien  de  l’exécution  des  Décrets  de  rAlTembiée  nationale 
acceptés  ou  fanftionnés  par  le  Roi. 

30.  Que,  pour  la  compofition  de  ce  Mémoire,  il  fera  libre 
à M.  Vaudelin  d’appeller  tels  coopérateurs  quil  jugera  ^ 
pos , & de  faire  ufage  des  renfeignemens  c|ui  pourront  lui  etre 
fournis  , tant  par  les  membres  de  i’affemblee,  que  par  tous  autres 
Citoyens  j fans  néanmoins  être  obligé  de  s occuper  des  démê- 
lés particuliers  qui  furchargeroient  fon  pian,  ou  qui  en  fe- 
roient  trop  éloignés. 

40.  Que  ce  Mémoire,  achevé  dans  un  bref  delai , fera  rap- 
porté & communiqué  à FaiTemblée  qui  fera  convoquée,  pour 
être  pris , à la  vue  d’icelui , tel  parti  qu  il  conviendra. 

Q^0 ^ pour  les  frais  de  Fimpreffion  ci-deffus  délibérée, 
M.  Vaudelin  demeure  autorifé  à recevoir  les  fouferiptions  de 
tous  ceux  qni  ont  offert  d’y  contribuer,  & pourra  déterminer 
une  augmentation  d’exemplaires  proportionnée  au  nombre  des 
Souferipteurs. 

Signé,  Bernard,  Perny  , Traizegnies,  Boujon  , Du- 
RANDiN , Tanier  Faîné , Ignard,  Mirbault,  Granchant, 
Magnieux,  Légua  y,  Voisin,  Bricard,  C.  Baudier,  Fro- 
CHOT , Thuilot  , Qüantin  , Desbordes,  Joyot  puîné, 
Brouant,  Morel,  Boiteux,  Labaume  & Vaudelin. 


A DIJON,  chez  L.  N.  Frantin,  Imprimeur  du  Roi.  1790. 


